
 

 

DEPARTEMENT DES YVELINES 

COMMUNE DE JOUY-MAUVOISIN 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 24 JANVIER 2024 

 

Le vingt-quatre janvier deux mille vingt-quatre, à 20 h 30, les membres du conseil municipal, 

légalement convoqués le seize janvier deux mille vingt-quatre, se sont réunis en mairie sous la 

présidence de Monsieur Alain BERTRAND, Maire. 

ETAIENT PRESENTS : Mesdames et Messieurs, Alain BERTRAND, Jean RECULE, 

Véronique BANCE, Nadège DELLAROSA, Noël GUYOMARD, Bruno LEBLOND et 

Didier LEOPOLD.  

 

ABSENTS EXCUSES : Mme Jocelyne GUILLAUME, M. Carlos FIGUEIREDO ALVES qui 

a donné pouvoir à M. Alain BERTRAND, M. Julien HERON, Mme Elisabeth DOS 

SANTOS, Mme Stéphanie DA FORNO et M. Mohamed MERROUNE 

 

M. Noël GUYOMARD est nommé secrétaire de séance. 

 

 Conseillers en exercice : 13 

Conseillers présents : 7 

 Conseillers absents : 6 

 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal du 29 novembre 2023 est approuvé à 

l’unanimité. 

 

A l’ordre du jour : 

1 – Demande de fonds de concours à la CU GPS&O. 

2 – Référent déontologue des élus mutualisé. 

3 – Création d’un emploi dans le cadre du dispositif contrat unique d’insertion – parcours 

emploi compétence. 

4 – Instauration de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle.  

5 – Motion du Conseil départemental 

6 – Questions diverses 

 

DCM N° 2024/01 : DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA CU GPS&O 

Monsieur le Maire soumet à l’assemblée délibérante deux opérations communales qui 

pourraient bénéficier d’un fonds de concours de la communauté urbaine Grand Paris Seine et 

Oise, à savoir :  

1) Réfection de la toiture de l’église pour un montant de 42 296.26 € HT  

2) Réfection d’une sente piétonne pour un montant de 26 092.48 € HT  

 

Le coût global des travaux s’élève donc à 68 388.74 € HT.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 5215-26,  

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC_2022_05_19_02, en date du 19 mai 2022 

approuvant le règlement modifié d’attribution des fonds de concours aux communes de moins 

de 5000 habitants de 2022 à 2026,  
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Vu le Règlement d’attribution des fonds de concours aux communes de moins de 5000 

habitants,  

 

Vu les statuts de la Communauté urbaine Grand Paris Seine & Oise,  

 

Considérant que le projet comprend les deux opérations suivantes :  

- Réfection de la toiture de l’église  

-  Réfection d’une sente piétonne 

 

Considérant que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du 

financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

conformément au plan de financement,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

 

- Approuve le projet relatif aux deux opérations communales ci-dessus mentionnées ainsi que 

leur plan de financement prévisionnel.  

 

- Sollicite auprès de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise l’attribution d’un 

fonds de concours d’un montant de 34 194,37 € pour le projet mentionné ci-dessus. La part 

restante sera financée par les fonds propres de la commune.  

 

- Dit que la dépense est inscrite au budget de l’année 2024.  

 

- Autorise M. le Maire à signer tous les documents relatifs à la demande et à l’attribution du 

fonds de concours de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, notamment la 

convention cadre s’y rapportant.  

 

DCM N° 2024/02 : REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS MUTUALISE 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui 

apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de 

l’élu local. 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par 

des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent 

déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les 

faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions. 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par une ou plusieurs 

personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun 

mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces 

collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts. 

Il est également prévu que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 

territoriales ou syndicats mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs 

élus par délibérations concordantes. 
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La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise a désigné par délibération un référent 

déontologue des élus mutualisés, offrant ainsi aux communes la possibilité de recourir au 

dispositif mis en place. La délibération du conseil communautaire du 14 décembre 2023 

désigne Monsieur Philippe Jacquemoire, universitaire et Vice-Président de l’Association 

Nationale des Juristes Territoriaux, en qualité de référent déontologue et précise la durée de 

l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de celle-ci. L’indemnité 

de vacation est fixée à 80€ par dossier (montant prévu par l’arrêté ministériel du 6 décembre 

2022 relatif au référent déontologue de l'élu local), à la charge de la collectivité de laquelle 

l’élu demandeur dépend. 

Afin de permettre aux élus municipaux de faire appel au référent déontologue des élus mis en 

place par la Communauté urbaine, il est proposé au Conseil municipal de prendre une 

délibération concordante à celle du Conseil communautaire : 

 

- de désigner Philippe Jacquemoire, universitaire et Vice-Président de l’Association 

Nationale des Juristes Territoriaux, référent déontologue des élus, 

- de préciser que le référent déontologue des élus est mutualisé entre la Communauté 

urbaine et les communes du territoire qui auront pris des délibérations concordantes, 

- de préciser que le référent déontologue des élus est désigné à compter du 1er janvier 

2024 et jusqu’au renouvellement intégral du Conseil communautaire et des conseils 

municipaux du territoire en 2026, 

- de préciser qu’il est saisi selon les modalités suivantes : 

▪ L’élu intéressé saisit le référent déontologue par courriel à l’adresse 

referent.deontologue@gpseo.fr , 

▪ Sa demande d’avis doit être précise et motivée et peut être 

accompagnée de documents dont la communication est sous la 

responsabilité du demandeur.  

- de préciser que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu’ils sont 

confidentiels et adressés par réponse au courriel au seul demandeur, 

- de fixer l’indemnité de vacation du déontologue saisi à 80 € le dossier, à la charge de 

la commune pour les saisines effectuées par les conseillers municipaux,  

 

- de prévoir qu’à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux 

transmet à chaque collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel 

anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses apportées. 

 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante :  
 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite 

loi 3DS, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1111-1-1 et les 

articles R. 1111-1-A et suivants, 

 

mailto:referent.deontologue@gpseo.fr
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Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local 

précisant les modalités et critères de désignation des référents déontologues, 

 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 

2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire CC_2023-12-14_02 portant désignation du 

référent déontologue des élus et sa mutualisation au bénéfice des communes membres, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :  

 

Article 1 : DESIGNE Monsieur Philippe JACQUEMOIRE, universitaire et Vice-Président de 

l’Association Nationale des Juristes Territoriaux, référent déontologue des élus.  

 

Article 2 : PRECISE que le référent déontologue des élus est mutualisé entre la Communauté 

urbaine et les communes du territoire qui auront pris des délibérations concordantes. 

 

Article 3 : PRECISE que le référent déontologue des élus est désigné à compter du 1er janvier 

2024 et jusqu’au renouvellement intégral du Conseil communautaire et des conseils 

municipaux du territoire en 2026. 

 

Article 4 : PRECISE qu’il est saisi selon les modalités suivantes : 

- L’élu intéressé saisit le référent déontologue par courriel à 

referent.deontologue@gpseo.fr, 

- Sa demande d’avis doit être précise et motivée et peut être accompagnée de documents 

dont la communication est sous la responsabilité du demandeur.  

 

Article 5 : PRECISE que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu’ils sont 

confidentiels et adressés par réponse au courriel au seul demandeur. 

 

Article 6 : FIXE l’indemnité de vacation du déontologue saisi à 80 € le dossier, à charge de la 

collectivité de laquelle l’élu demandeur dépend. 

 

Article 7 : PREVOIT qu’à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux 

transmet à chaque collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de 

l’ensemble des saisines et des réponses apportées. 

 

DCM N° 2024/03 : CREATION D’UN EMPLOI DANS LE CADRE DU DISPOSITIF 

CONTRAT UNIQUE D’INSERTION – PARCOURS EMPLOI COMPETENCE 

Vu le code du travail ; 

Vu le code général de la fonction publique (ancienne loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2023 portant sur les modalités de prescription et sur les 

durées de l’aide à l’insertion professionnelle des Parcours Emploi Compétences (P.E.C.) et des 

contrats initiative Emploi Jeunes (CIE Jeunes) ; 

 

Le Maire informe l’assemblée : 

Les parcours emploi compétences (PEC), déployés depuis le 1er janvier 2018 s’inscrivent dans 

le cadre de CUI-CAE pour le secteur non-marchand prévu par le code du travail. 

 

mailto:referent.deontologue@gpseo.fr
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Ce dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi. 

 

Une collectivité territoriale peut recruter des agents dans le cadre d’un CUI-CAE en vue de 

les affecter à des missions permettant l’insertion et l’acquisition d’une expérience. Ce contrat 

porte sur des emplois visant à satisfaire des besoins collectifs temporaires et il ne peut se 

substituer à un emploi statutaire. 

 

Ce type de recrutement ouvre droit à une aide financière en pourcentage du taux brut du 

salaire minimum de croissance (SMIC) par heure travaillée. Le taux de prise en charge de 

droit commun pour la région Ile de France est fixé à 60 % du montant brut du SMIC pour les 

embauches en « PEC convention initiale » de bénéficiaires du RSA.  

 

De plus la collectivité est exonérée des cotisations patronales au titre de l’assurance sociale et 

des allocations familiales, de la taxe sur les salaires, de la taxe d’apprentissage et de la 

participation due au titre de l’effort de construction. 
 

Le Maire propose à l’assemblée : 

Le recrutement d’un CUI-CAE – PEC pour les fonctions d’agent polyvalent technique en 

milieu rural à temps partiel à raison de 26 heures/semaine pour une durée de 12 mois, 

renouvelable expressément dans la limite de 24 mois, après renouvellement de la convention. 

 

L’agent sera rémunéré sur la base du SMIC horaire au prorata du nombre d’heures mensuelles 

effectuées. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

-  d’adopter la proposition de Monsieur le Maire ; 

-  de l’autoriser à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires pour ce      

    recrutement et de signer les actes correspondants ; 

-  d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 

DCM N° 2024/04 : INSTAURATION DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT 

EXCEPTIONNELLE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 19 décembre 2023, 

 

Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

forfaitaire. 

  

Pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 

- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er 

janvier 2023 ; 

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 

- avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3.250 euros en moyenne par mois), sachant que la garantie 

individuelle de pouvoir d'achat (Gipa) et la rémunération issue des heures supplémentaires 
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défiscalisées ne sont pas à prendre en compte.  

 

 

La prime prévue est versée par : 

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 

- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l'agent au 30 juin 2023. 

 

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 

dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et 

aux employeurs hospitaliers. Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros 

(pour les agents dont la rémunération est d'au plus 23.700 euros sur la période de référence) et 

300 euros (pour les agents dont la rémunération est comprise entre 33.601 euros et 39.000 

euros).  

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 

sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération 

brute. 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au 

cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est 

celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 

2023, corrigée pour correspondre à une année pleine. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 

juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 

établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine. 

 

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  

 

- La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les 

conditions règlementaires selon le barème suivant : 

 

Rémunération brute perçue au titre de la période 

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime de pouvoir 

d'achat  

Inférieure ou égale à 23 700 € 500 €  

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 

300 € 
500 €  

 

- La prime sera versée en une seule fois avant le 30 juin 2024. 

 

- L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 
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- Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

 

DCM N° 2024/05 : MOTION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante de l’envoi d’un courrier par Monsieur le 

Président du Conseil Départemental des Yvelines afin d’alerter les communes sur les 

contraintes budgétaires qui vont impacter le département, dues notamment à la forte baisse 

des transactions immobilières et au réforme de la fiscalité de l’Etat. 

 

Pour le département des Yvelines, cela représente une perte de 12% de ses recettes l’obligeant 

à revoir son budget de fonctionnement et d’investissement à la baisse et par conséquent la 

baisse voire l’annulation des aides financières dédiées aux communes. 

 

Le président du département des Yvelines propose donc aux conseillers municipaux de l’aider 

dans sa démarche auprès du Gouvernement pour que le Département retrouve ses capacités 

d’investissement en adoptant la motion ci-après : 

 
Notre département est le partenaire incontournable des 259 communes yvelinoises, au travers de 

ses compétences propres (routes, collèges, action sociale), mais aussi des subventions d’investissement 

qu’il accorde chaque année afin de maintenir Ia qualité de nos équipements et espaces publics (30 M€ 

d’euros par an), d’entretenir nos voiries (9 M€ par an), de soutenir nos efforts de construction de logement 

(14 M€ par an), nos projets de rénovation urbaine (11 M€ par an) ou bien encore nos maisons médicales 

(4 M€ par an). Au total, ces subventions départementales — parmi les plus importantes de France - sont 

décisives car elles permettent dans un même mouvement d’augmenter Ia qualité de nos projets tout en 

limitant notre endettement. 

Or le département des Yvelines, plus fortement encore que le reste du territoire national, et a l’instar 

des départements franciliens, traverse des difficultés financières d'une ampleur inédite. Le 

retournement brutal et majeur du marché de l’immobilier (impactant les ressources prélevées sur les droits 

de mutation a titre onéreux - DMTO) et le ralentissement de la croissance française vont entrainer, pour 

2023, une perte de près de 140 millions d’euros pour les finances départementales des Yvelines, sans 

grand espoir que la situation ne s’améliore en 2024. 

Au-delà de ce choc conjoncturel, c'est le modèle économique même des départements qui est remis 

en cause : depuis 2015, I ’Etat n’a cessé de lui imposer des dépenses obligatoires nouvelles (accueil des 

mineurs étrangers, financement du Ségur de la santé, revalorisation du point d’indice de la fonction 

publique...) ce sans compensation financière adéquate. En parallèle, il a privé le département depuis 2020 

de toute capacité fiscale : ses ressources sont désormais, a l’exception des DMTO, totalement décorrélées 

des réalités économiques de nos territoires. 

Les difficultés financières actuelles peuvent avoir un effet boule de neige majeur sur les aides 

apportées à nos communes et porter préjudice tant aux Yvelinois dans leur vie quotidienne 

(éducation, transport, santé, environnement...) qu'au tissu économique local — et, in fine, a notre 

territoire tout entier. 

En conséquence et face à cette situation, le conseil municipal de Jouy-Mauvoisin demande à l’Etat: 

• à court terme, de prendre les mesures de compensation financière immédiate pour faire face à 

la chute brutale des droits de mutation à titre onéreux afin de permettre au Département de 

poursuivre ses politiques de soutien aux communes et aux Yvelinois; 
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• à moyen terme, de garantir une forme d’autonomie financière aux conseils départementaux pour 

leur permettre de conduire les politiques publiques pour lesquelles ils ont été élus et ainsi de 

conforter nos principes démocratiques; 

• d’opérer le transfert des ressources financières nécessaires pour conduire toutes les actions ou 

politiques qui seraient imposées aux départements. 

Par ailleurs, le conseil municipal de Jouy-Mauvoisin : 

• affirme que le couple Département — Commune, les deux plus anciennes collectivités de France, 

est uni par un lien historique qui forme le ciment de l’organisation territoriale de Ia République, 

favorisant l’égal accès aux services publics du quotidien; 

• réaffirme le principe constitutionnel de Ia libre administration des collectivités territoriales qui ne 

saurait exister en pratique sans une forme de liberté d’ajuster ses ressources financières en 

fonction des conjonctures et en toute responsabilité; 

• demande que l’Etat, garant de l’unité de notre pays, s’engage dans un chantier de décentralisation 

afin de restaurer l’autonomie pleine et entière des collectivités locales. 

Monsieur le Maire soumet au vote la motion ainsi proposée. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité la motion de soutien à l’appel 

du Président du conseil départemental des Yvelines. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Aucune question diverse n’a été posée. 

 

 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 21H50 

 

LE SECRETAIRE DE SEANCE    LE MAIRE 

 

Noël GUYOMARD      Alain BERTRAND 


